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1 - LA CENTRALE E.D.F. DE LOIRE SUR RHONE :

 MENACES ET OPPORTUNITES 

Le Conseil d’administration de l’EDF qui s’est réuni le 27 juin dernier devait décider du démantèlement des tranches 3 et 4 de la centrale de Loire sur Rhône qui en compte quatre
. “Compte tenu des protestations dans les communes concernées et du nouveau rapport des forces politiques créé par les élections législatives, EDF a accepté de retarder d’au moins quelques mois la décision de fermeture de trois de ses centrales fonctionnant au charbon...” et le démantèlement de deux tranches de Loire-sur-Rhône
.

Cependant, la fédération C.G.T. de l’énergie - compte tenu des réponses à ses questions obtenues lors du Conseil d’administration - précise dans une déclaration
 : “Les réponses des présidents et directions générales ont été sans ambiguïté. Pour eux, c’est comme si les élections n’avaient pas eu lieu !” L’emploi, on s’en tient à la réduction programmée des effectifs. Les salaires, on renvoie à l’automne après la conférence nationale prévue par le gouvernement. La seule logique industrielle, c’est la transformation d’E.D.F. en groupe privatisable.

Dès lors, l’action des salariés de la centrale de Loire contre le démantèlement de leur outil de production ne saurait cesser. Bien au contraire, la situation politique nouvelle les conduit à élargir cette action. D’autant que se posent des questions nouvelles qui dépassent celles liées à la seule production d’énergie. Notamment celles de l’environnement. La production d’énergie à la centrale de Loire peut dans ce domaine offrir des opportunités, des complémentarités dont certaines ont été expérimentées puis abandonnées alors qu’elles s’avèrent concluantes comme la désulfuration. Le syndicat C.G.T. entend développer ses propositions dans le présent document et montrer que le thermique classique est loin d’être achevé. Il convient d’ailleurs de s’interroger : aujourd’hui la direction d’EDF parle de démanteler toutes les centrales thermiques et demain les centrales nucléaires. Avec quoi, alors, produira-t-on l’électricité ?

D’ailleurs, les observateurs notent : “Aux Etats-Unis et dans de nombreux pays d’Europe dont l’Allemagne, le recours au nucléaire se heurte à un sentiment défavorable qui n’a pas diminué onze ans après la catastrophe en Ukraine de Tchernobyl. La croissance repose sur les hydrocarbures et le charbon
. De son côté, EDF qui a fait de l’internationalisation l’un de ses axes de développement, veut proposer l’exploitation de toutes sorte d’énergie et pas exclusivement nucléaire... Elle dispose de vitrines tant dans l’hydraulique que dans le thermique classique...”

 Alors, pourquoi démanteler une unité de production comme celle de Loire ? On notera d’ailleurs dans ce document que l’historique de la centrale fait apparaître une constante valse hésitation entre ce que l’on fait et défait, sur plus de trente ans, révélatrice de la nécessité d’un véritable débat national sur la politique énergétique de ce pays. Les travailleurs, la population et leurs élus doivent s’en mêler.

On ne peut laisser aux seuls technocrates, ou eurocrates, le soin de réfléchir à des questions d’avenir aussi sérieuses que celle de la production d’énergie. Elles touchent en effet à l’indépendance nationale au travers de la production elle-même mais aussi au travers des sources d’approvisionnement complémentaires de l’hydraulique, du nucléaire, du thermique (charbon, fuel, gaz...). La qualité de l’environnement ne peut elle-même souffrir de délégation de pouvoir sans préjudices graves pour la qualité de vie de tout un chacun. Et l’emploi ? le constat des échecs retentissants des diverses politiques de lutte contre le chômage, conduisant à une croissance atone et à une envolée des profits et de la spéculation financière, impose aussi que l’on s’en mêle.

Le syndicat C.G.T. de la centrale de Loire entend aussi donner son appréciation sur les questions de la “rentabilité” de l’outil de travail et faire des propositions pour que celle-ci soit meilleure au travers d’une activité plus rationnellement organisée. Il montrera que l’entreprise souffre de choix politiques qui conduisent à favoriser l’émergence du privé et du profit au détriment des employés du service public et des usagers. Il montrera comment la concurrence est créée de toute pièces, subventionnée pour exister. Dans le même temps où est conclu un accord de développement de 4.000 MW de cogénération avec le privé, la fermeture d’unités de production représentant 3.500 MW de production (représentant trois centrales comme celle de Loire-sur-Rhône) est décidée. Comment au travers de la cogénération - qui pourrait d’ailleurs être mise en oeuvre à Loire - on nourrit grassement les profiteurs pendant que l’on ferme les unités de production de l’EDF.

En somme, le syndicat C.G.T. de la centrale thermique de Loire-sur-Rhône entend non seulement s’inscrire dans le grand débat national nécessaire sur la politique énergétique de la France mais également apporter à la population et aux élus des éléments d’information, d’appréciation, des propositions alternatives pour faire une autre politique de l’énergie garantissant l’indépendance nationale, la sauvegarde et l’amélioration de l’environnement, préservant et développant l’emploi.


2 - HISTORIQUE :


1964 - 1965 : Construction de deux tranches (n°1 et 2) de 250 MW de puissance chacune alimentées avec le charbon de St Etienne.


1970 - 1971 : Construction de deux autres tranches (n°3 et 4) de même puissance alimentées par le fuel de la raffinerie de Feyzin.


1971 - 1972 : Transformation des deux premières tranches (n°1 et 2) pour l’alimentation en fuel. Les mines de charbon de St Etienne sont fermées.


1973 : Premier choc pétrolier. Les quatre tranches sont alimentées au fuel ! Notre indépendance énergétique est en défaut.


1980 : Re-transformation des tranches 1 et 2 en alimentation au charbon provenant d’Australie ou des Etats Unis. A la suite de l’action des salariés d’EDF et des mineurs, en 1982, l’approvisionnement en charbon français à été assuré jusqu’en 1989. D’abord par les mines de la Loire puis par celles de Lorraine notamment.

1985 - 1986 : La direction décrète que nous produisons trop d’énergie aussi, “la mise en retrait effectif” (MRE) est-elle décidée pour les tranches 3 et 4. La mise en retrait effectif sépare la tranche du réseau, l’unité de production est mise en sommeil. Mise en oeuvre d’un process de conservation. Son redémarrage est toujours possible, mais dans un délai de deux à trois ans.

1988 : Décision de baisse d’activité. Réduction des effectifs de 30 %.


1989 : En mars, projet de fermeture de la tranche 1. En septembre, abandon du projet et annonce du redémarrage des tranches 3 et 4 pour 1994-95. Embauche et arrivée d’agents d’autres centrales.

1994 : Nouveau changement non redémarrage de tranches 3 et 4. De plus, décision de “mise en réserve” de la tranche 2. Parallèlement, au plan national - au nom de la “compétitivité face à la concurrence” - est annoncée la suppression d’unités de production équivalent à 3.500 MW. Rappelons que la puissance installée de la centrale de Loire sur Rhône est de 1.000 MW et que seulement une tranche de 250 MW est en fonctionnement.


1997 : Dans le document préparatoire au CNPTE
 du 21.3.97 la direction prévoit “un nouveau passage du charbon au fuel de la paire (1,2) est à étudier”. Annonce pour le Conseil d’Administration de l’EDF du 27 juin 97 du démantèlement des tranches 3 et 4 dans le cadre de la suppression de 3.500 MW de production au plan national et au nom de la compétitivité face à la concurrence. Abandon momentané du projet compte tenu du changement de majorité.

Cet historique fait largement apparaître les variations constantes et nombreuses d’une stratégie aléatoire... source de grandes dépenses, souvent inutiles, portant gravement atteinte à la rentabilité de l’unité de production et à l’emploi qui est sans cesse sacrifié sur cette longue période.

3 - LA REDUCTION DES COÛTS
“Faire des économies : L’actualité montre les efforts qui sont demandés à EDF par des prélèvements supplémentaires pour 3,5 milliards de francs (0,5 milliards au titre de l’écrêtement de la taxe professionnelle, 1 milliard au titre de la nouvelle taxe sur la production hydraulique, 2 milliards pour non répercussion de la TVA sur les clients). Loire doit contribuer à cet effort : recherche de fonctionnement plus performant et en dépensant mieux (l’argent qu’il faut, quand il faut, là où il faut)”. C’est la direction de la centrale qui le dit
.

Pour la performance, on peut faire mieux il est vrai. Laisser à l’arrêt trois unités de production sur quatre, comme c’est le cas à Loire, n’est pas de nature à rentabiliser l’outil de production. Mais il s’agit là d’un choix de direction générale. La rentabilité d’une unité de fabrication se mesure en fonctionnement... et non à l’arrêt. On comprendra aisément qu’une seule unité, qui ne produit en outre qu’épisodiquement ne peut pas amortir convenablement quatre unités installées. Sinon, sa rentabilité serait faramineuse, et cela se saurait !

D’ailleurs c’est une réalité qu’est bien obligée de reconnaître la direction qui est conduite à préciser : “Coût du Kwh : étant donné notre production qui est faible, cela ne devient plus un paramètre de pilotage pour Loire”
.

Alors, quel est le critère pour  une “recherche de fonctionnement plus performant” ? La mise à l’arrêt des unités de production, leur démantèlement, la suppression de postes de salariés ou au contraire la remise en route de la production, la relance de la consommation par l’augmentation des salaires et le développement de l’emploi.

4 -MOYENS DE LA PRODUCTION D’ELECTRICITE


La production de base d’EDF est réalisée à partir : 


- des installation Hydrauliques (“au fil de l’eau” comme Cusset) 


- et des centrales nucléaires (82 % de la production E.D.F).


La production destinée à répondre à la demande des périodes de pointe est assurée par:


- les barrages (Génissiat)


- puis, les centrales alimentées au charbon (Loire),


- puis, les centrales alimentées au fuel,


- enfin, les centrales alimentées au gaz (turbines à gaz).
 
La consommation d’électricité est fluctuante dans la journée (jour et nuit), la semaine (jours ouvrés et Week-end), les saisons (été, hiver). Les divers moyens de production sont plus ou moins aptes à répondre rapidement à la variabilité de la demande du réseau. Une centrale au charbon peut faire varier sa production de deux MW à la minute. Ce qui ne peut pas être le cas d’une centrale nucléaire. 


Les besoins d’entretien des équipements conduisent aussi à les arrêter  pendant certaines périodes plus ou moins longues et donc à faire appel à ces moments à des unités en arrêt. 


La progressivité des moyens mis en oeuvre, selon la demande, est orientée selon le coût progressif de l’énergie utilisée et la souplesse des technologies mises en oeuvre. C’est ainsi que la centrale de Loire ne fonctionne que pour répondre à ces besoins ponctuels. On comprend dès lors que son prix de revient à l’unité produite ne peut être significatif. Son fonctionnement contribuant à l’efficacité d’ensemble de la production d’EDF. C’est ainsi que la seule tranche actuellement en fonctionnement n’a produit en 1996 que pendant 884 heures alors qu’elle aurait pu le faire pendant 3.500 heures
, comme en 1983-84. En 1995, cette tranche n’avait fonctionné que 589 heures.

4.1 - LE CHARBON

La tranche 1 de la centrale produit de l’électricité à partir du charbon. En 1995, 52.000 tonnes, en 1996, 78.000 tonnes. Son principal approvisionnement provient de Lorraine, 79 % en 1995, 69 % en 1996. L’importation augmente, le continent américain lui assurait 21 % de ses besoins en 1995 et 31 % en 1996. Qu’adviendra-t-il après la fermeture des mines françaises ? Le transport est assuré principalement par le rail. Alors que la centrale a la possibilité de recevoir ses approvisionnements par voie fluviale on ne note aucun transit par ses installations portuaires en 95 et 96.

4.2 - LA FERMETURE DES MINES FRANCAISES

Après la fermetures des houillères du Nord-Pas de Calais en 1990 et les mines de la Loire, trois sites seront fermés cette année : La Mûre dans l’Isère, Carmaux dans le Tarn, le 30 juin dernier, Forbach en Moselle, dans le troisième trimestre. Pourtant le site minier de Carmaux recèle encore quinze millions de tonnes de charbon. La fosse fermée du Tronquié dispose en outre d’un investissement de trois milliards de francs
. La fermeture définitive des mines de Lorraine est programmée pour l’an 2002.

A propos de l’approvisionnement en charbon, il convient de rappeler un incident récent intervenu lors des travaux sur l’autoroute de La Ricamarie. Pendant les travaux de terrassement, les bulldozers mirent à jour une veine de charbon quasiment à la surface du sol. Contact pris avec la centrale de Loire - parfaitement équipée pour brûler ce type de charbon - les livraisons ont aussitôt débuté. Pendant six mois ses besoins ont été assurés ainsi.

4.3 - LE THERMIQUE CLASSIQUE EST-IL UN POIDS MORT ? EST-IL FINI ?


L’anecdote rappelée ci-dessus indique assez le sens de la réponse à la question posée. Mais sou​haite-t-on vraiment répondre à cette question ? Aussi convient-il de pousser plus loin le débat. On s’apercevra d’ailleurs que les organisations syndicales comme la C.G.T. ne sont pas seules à s’interroger sur l’opportunité de certaines décisions stratégiques.


“Au bout du raisonnement patronal, le thermique classique est un poids mort qu'il faut élimi​ner !
 “Si l'on suit la logique, ou plutôt la pensée unique à laquelle les managers voudraient que le person​nel adhère, le thermique classique ne serait qu'un coût et coûterait beaucoup plus cher que les nou​veaux moyens de production (cycles combinés gaz) que les « concurrents » pourraient installer. On oppose même couramment le coût de revient du kwh du thermique et à celui du nucléaire
. Mais les deux ne jouent pas dans la même cour. L’un assure les besoins de demande exceptionnelle des heures et jours de pointe pendant que l’autre assure le besoin constant. L’un et l’autre contribuent ensemble à la satisfaction du besoin global en énergie électrique et constituent un tout. L’un, du fait de la demande aléatoire ne fonctionne qu’à temps partiel, bien en dessous de ses capacités, pendant que les installations du nucléaire tournent à 87 %.

“Le thermique classique doit être apprécié en fonction de critères multiples, parmi lesquels: 

 
“ La politique énergétique du pays: il est clair qu'une imposition massive du gaz serait défa​vorable à la bonne maîtrise de notre politique énergétique. “En effet, même si les politiques d'étouffement successif de l'activité nationale nous ont amené à diminuer la part du charbon national dans la consommation de nos centrales, au profit du charbon importé, les risques et la dépendance que cette situation entraîne sont bien inférieurs à ceux associés au gaz: dans le scénario envisagé par nos dirigeants, nombreux seraient ceux qui dé​velopperaient des cycles combinés ou des cogénérations au gaz en Europe, augmentant ainsi la  demande de ce combustible dont une grande quantité resterait importée de pays à risques.


“L'adoption de tels choix en France supposerait que notre pays renonce tacitement à faire prévaloir la sûreté de ses approvisionnements, et peut être son indépendance énergétique (dans la mesure où l'on entend même que le gaz est plus compétitif que le nucléaire) sans qu'à aucun mo​ment cette décision n'ait été ouvertement débattue devant les citoyens.


“ L'utilisation rationnelle des sources d'énergie de la planète: les réserves existant dans le monde laissent une visibilité de l'ordre de 50 à 100 ans pour le gaz et les dérivés du pétrole, et de l'ordre de 200 ans pour le charbon. A ce jour, seul le nucléaire n'est pas assujetti à des contraintes de stocks d'uranium.


“Une utilisation rationnelle des sources d'énergie devrait conduire à privilégier les combus​tibles dont les réserves sont les plus importantes, et donc le nucléaire, puis le charbon, puis seule​ment les produits pétroliers et le gaz. Que ce facteur ne soit jamais pris en considération montre la logique de court terme dans laquelle nous conduisent libéralisme et raisonnement  économique.


“ Le raisonnement économique lui-même: le plus étonnant est qu’un raisonnement écono​mique global montre l'absurdité de la condamnation portée au thermique classique.


“En effet, pour apprécier la compétitivité de telle ou telle technologie, par exemple les cycles combinés au gaz, on calcule, annuellement, la somme des coûts liés à l'investissement et des coûts d'exploitation, sur la base d'un nombre d'heures de fonctionnement; puis on compare le résultat avec celui obtenu pour une autre technologie, par exemple une tranche au fuel.


“Seulement, un tel raisonnement ne prend pas en compte le coût des investissements échoués: en clair, lorsqu'un équipement neuf est construit pour remplacer un équipement en service, ce dernier peut ne pas être totalement amorti et doit être démantelé: remboursement de l'investis​seur et coûts de démantèlement doivent donc être comptabilisés.


“Dans le schéma auquel nos managers nous préparent, ces coûts liés aux tranches thermiques déclassées seraient à la charge d'EDF. 



“Une vision plus globale, et tout simplement la logique économique, devraient les reporter sur les responsables des investissements échoués, c'est à dire les nouveaux entrants. On s'aperce​vrait alors que les nouvelles centrales thermiques au gaz perdent de leur intérêt.”


“ Le facteur social: autre élément à prendre en compte dans la situation actuelle -  le niveau de 1’emploi - parce qu'on omet trop souvent de dire que les nouveaux équipements dont on nous vante la compétitivité l'obtiennent au prix d'une baisse drastique de l'emploi.


“Or, indépendamment même du cynisme révoltant qui est à l'origine de ces choix, les per​sonnes mises à la porte ou non embauchées représentent un coût supplémentaire pour la collectivité et un contingent de plus d'exclus: c'est par ce genre de mécanisme (qui en l'occurrence reporte sur la collectivité une partie du coût du Kwh) que l'impôt s'alourdit et le chômage s'aggrave!”

- “EN 2005 OU 2010, LES CYCLES COMBINES AURONT LEUR PLACE 

DANS LE PARC D’EDF”


« La vie électrique», chose rare pour ce périodique
, vient apporter de l'eau à la prudence qu'il convient d'avoir envers les cycles combinés gaz et souligne à sa façon que la stratégie mise en oeuvre par la direction d’EDF et des gouvernements successifs pose question bien au-delà des rangs syndicaux :


«Faut-il en conclure, comme le font déjà certains, que les cycles combinés au gaz naturel finiront, tôt ou tard, par triompher des centrales nucléaires? «La vraie question qui se pose aujour​d’hui, observe Michel Rouflet, responsable de la Zone Europe du Sud à la direction internationale d'EDF, est de savoir si l’engouement actuel ajouté aux incertitudes qui pèsent sur les approvisionnements ne vont pas engendrer, d'ici quelques années, une hausse des prix qui rendra les cycles combinés au gaz beaucoup moins attractifs. On peut se demander également si les réserves resteront suffisamment importantes et assez faciles à exploiter pour que le gaz reste compétitif ? »



“Une consommation excessive de gaz conduirait, en effet, à un tarissement rapide des gise​ments les plus facilement exploitables, ceux de la mer du Nord en particulier, ce qui ferait mécani​quement monter les prix. Par ailleurs, au cas ou le marché se résumerait à un nombre réduit de producteurs, ceux-ci seraient tentés de rééditer la manoeuvre de l'OPEP qui, dans les années 80, ont imposé des prix élevés du pétrole brut.


“Enfin, construire des cycles combinés suppose une infrastructure importante et complexe. Il faut amener des débits de gaz considérables et disposer de capacités de stockage conséquentes. Ces ouvrages renchérissent le coût des installations et posent de réels problèmes techniques. Les réser​voirs souterrains nécessitent des caractéristiques bien particulières du sol. « D'un point de vue, stric​tement économique, les cycles combinés ont tout à fait leur place dans un parc de production équilibré, estime Jean Vigneron, chargé des activités internationales à la direction de l’équipement, aujourd’hui si on laisse jouer le marché, EDF est en très bonne posture pour résister à la concur​rence de producteurs privés s’appuyant sur le gaz. En 2005 ou 2010, les cycles combinés auront leur place dans le parc d’EDF. Est-ce qu’il fonctionneront au fuel, au charbon ou au gaz, c’est une autre question !” 

5 - LA PRIVATISATION RAMPANTE 

“Sur son marché national, la firme est aussi contrainte d’anticiper la disparition de son monopole de production avec la directive européenne de l’électricité qui prévoit l’ouverture à la concurrence dans deux ans...” note Dominique Gallois
 qui souligne que “Gaz de France se découvre ainsi des appétits, la Générale des Eaux et la Lyonnaise également, mais aussi les pétroliers Elf et Total, sans parler des groupes étrangers.”

Philippe De Ladoucette, le PDG des “Charbonnages de France”, qui se fait un point d’honneur - au nom de la défense de l’emploi - d’accélérer la liquidation de la production charbonnière dans notre pays et de bâtir un groupe de production électrique concurrent à EDF est “profondément persuadé que la dérèglementation ira plus vite que prévue”
. Cela à partir de la SNET, une société dans laquelle EDF détient une participation de 18% ! A noter dans le même article le coût des restructurations dans les charbonnages dont les provisions pour liquidation des sites charbonniers conduisent à une perte de près de 5 milliards en 1996. Les ventes d’électricité de son groupe ont représenté 37,5 % des ventes en 1996, contre 34 % en 1995

Ainsi, sur injonction de Bruxelles, s’organise la privatisation d’EDF et de multiples façons dont nous allons en voir quelques unes. On remarquera en outre qu’au nom de la libre concurrence ces opérations se montent toujours - comme on vient de le voir avec la SNET - avec l’apport de capitaux de l’EDF. En plus d’apports de capitaux publics, car l’Etat vient d’injecter 2,5 milliards dans les Charbonnages “afin d’atténuer la dérive de l’endettement”.

L’EXEMPLE DE LA CENTRALE THERMIQUE DE RICHEMONT (Moselle) est tout à fait caractéristique de ce financement par EDF des opérations de privatisation. Cette centrale a été rachetée par EDF le 1er janvier 1995 pour un milliard de francs. “Mais cette transaction qui a contribué au redressement des comptes d’Usinor Sacilor avant sa privatisation en juillet 95 représente-t-elle une rentabilité ?
” Poser la question dans un article qui annonce la réduction de la puissance de l’entreprise, c’est y répondre. Le Conseil d’Administration d’EDF de juin devait aussi se prononcer sur le déclassement de trois tranches sur cinq de cette unité de production. Ainsi, afin de bien intéresser les futurs actionnaires du groupe sidérurgique privatisé EDF rachète une unité dont elle n’a pas besoin - vraiment à la direction du groupe électique n’a-t-on pas une vision statégique supérieure à 30 mois ? - et se charge de la liquider ensuite.

5.1 - MAINTENANCE ET SOUSTRAITANCE

A la réunion du sous-comité mixte à la production (SCMP) de la centrale de Loire des 29 et 30 mai 97, la direction du site a fait part d’un projet de réduction des effectifs à 91 agents. Les membres CGT du comité ont dénoncé le “transfert quasi général de la maintenance aux entreprises privées et le risque de perte de savoir faire des agents de la maintenance”. Soulignant notamment que “cela ne permet plus de faire face à une intervention de premier secours en dehors des heures où le personnel à la journée est présent, notamment en cas d’incendie”. Une pétition signée par le personnel souligne d’ailleurs : “ces méthodes de gestion ne vont qu’accélérer la fermeture du site, en effet, à qui fera-t-on croire qu’une grosse avarie de matériel serait réparée dans le contexte actuel ?” 

Le 18 juin, le personnel de l’agence de maintenance thermique (AMT) filiale d’EDF basé à la verpillière, à l’appel du syndicat CGT, cessait le travail pour protester contre le changement de mode de maintenance des centrales, annoncé par la direction. Avec à la clef la suppression de 46 postes de travail. “Effets pervers, note la presse : espacer les visites de sécurité sans tenir compte du vieillissement des centrales et transférer une partie de l’activité de maintenance vers le privé”
. Pourtant, le jour même, l’émission de télévision “La Marche du Siècle” soulignait aussi les progrès à faire en matière de sécurité nucléaire, et les effets induits par le travail de vacataire. AMT assure également la maintenance de la centrale de Loire. La population et les salariés sont aujourd’hui très sensibilisés aux questions de la sécurité. Les syndicats posent cette question de fond : la privatisation, la soustraitance de la maintenance, offrent-elles les meilleures garanties ?


LA CULTURE SURETE. Michel Lallier, responsable syndical CGT site nucléaire de Chinon, le posait récemment en ces termes
 : ...“Ces choix actuels en matière de maintenance se traduisent par l'externalisation vers la sous-traitance de la quasi-totalité des travaux. Trente mille salariés, dont 25 % de précaires (contrats à durée déterminée, intérimaires, saisonniers, etc.) se répartissant au sein de 1 200 entreprises, avec plus de 80 statuts différents (conventions collectives), assurent donc l'entretien et la maintenance des centrales nucléaires. Ces salariés dont l'emploi (sa forme et son contenu), la santé (dosimétrie), le mode de vie (déplacements, nomadisme) dépendent essentiellement des critères économiques définis par la relation client-fournisseur, peuvent-ils intervenir sur le contenu de leur travail ? Leur intelligence pratique est-elle reconnue ?  L'expérience du réel prouve que non ; la menace sur l'emploi est trop forte. Et pourtant ils gèrent au quotidien, seuls, l'ensemble des dysfonctionnements qui résultent de l'écart inévitable entre la prescription et le travail réel ; cette somme de connaissances, de pratiques du travail qui est la source du résultat final et, en définitive, de la sûreté, reste totalement invisible.


“De l'autre côté, des agents EDF cantonnés dans un rôle de prescription et de donneurs d'ordres ont vu leur savoir-faire acquis au cours de nombreuses années être transféré vers une population de salariés instable, précarisée, mal formée. Une grande partie de ce savoir-faire a d'ores et déjà  disparu. Le plaisir au travail qu'offrait cette position de démiurge du nucléaire a fait place à la souffrance : sept suicides en dix-huit mois sur un site nucléaire, un taux de dépressivité alarmant, relevé par la médecine du travail sur les sites.

“Dès lors, ne faut-il pas, dans ce débat sur le nucléaire, ajouter aux arguments techniques, économiques, écologiques, la question de la centralité du travail ?”

5.2 - LA COGENERATION 

EDF n’a pas le monopole de la production. Il existe des producteurs indépendants mais qui ne représentent que un à deux pour cent de la production. Ils appartiennent au service public : SNCF et Charbonnages de France, notamment. Une multitude de petits producteurs privés, les “auto producteurs” - limités à une faible  puissance (8 MVA) - participent en outre à la production essentiellement à partir de chutes d’eau, mais aussi, ce qui est nouveau, par les divers procédés de “cogénération”. Une nouvelle forme de concurrence a été mise en place par les gouvernements successifs depuis trois ou quatre ans en vue de favoriser le développement du privé en ce domaine au détriment du service public. Il n’y a pas de limitation de puissance pour la production en cogénération. Dominique Gallois, cité plus haut, relève “...EDF s’est refusé jusqu’à présent à investir dans les projets de cogénération permettant à la fois de produire de la chaleur et de l’énergie.” Mais ne manque pas de contribuer grandement au financement des projets privés.

LA COGENERATION POUR LA CHAUFFERIE DES VERNES (Givors). En mai 96, un article de presse
 résumait bien les avantages de l’opération pour la société exploitante, la SLEC (Société lyonnaise d’exploitation  de chauffage) “dont la vente d’électricité à EDF, devrait se révéler juteuse”. On y évoque en outre l’avantage pour la commune qui la dispense d’investir, pour les locataires, la baisse des charges de 2 % et pour EDF aussi dispensée “d’investir dans une centrale thermique pour absorber les pointes d’hiver”. Parfait. Sauf que pour les locataires le contrôle des charges réelles est toujours impossible auprès des comptabilités opaques des bailleurs. Pour EDF, il n’y a nul besoin de construire de nouvelles centrales pour faire face aux pointes hivernales compte tenu qu’elle en ferme justement parce que la cogénération les rend inutiles. C’est si vrai, rappelons-le que les équipements de la centrale de Loire, aux portes de Givors, ne tournent qu’à 10-20 %. 

 On le voit bien, le seul vrai gagnant c’est la SLEC. A tel point que l’investissement de 21 millions de Francs sera amorti sur six ans, selon le propre document de présentation du projet par la SLEC qui prévoit un bénéfice annuel de 3,42 millions de francs... Mais c’est seulement en 2016 (dans 20 ans) que les locataires verront (peut-être) baisser les coûts de chauffage de 30 %.

 
D’AUTRES PROJETS DE COGENERATION FLEURISSENT. A St Fons, Rhône Poulenc étudie un projet de turbine à gaz avec un amortissement qui serait assuré en quatre ans en tournant quatre mois par an. Le projet est très avancé puisque le début de la production est prévu pour la fin 97. La capacité serait de 25 MW. La direction prévoit de faire payer cette installation - par ailleurs nécessaire à la production du groupe chimique - par EDF en lui vendant de l’électricité au prix le plus élevé, pendant les jours EJP
. Le financement est d’ailleurs imposé à EDF par le ministère de l’industrie. Un autre autre projet existe sur Rhône-Poulenc Belle Etoile. Le partenariat, autour de Rhône-Poulenc, comprendrait EDF, bien sûr, Elf, la raffinerie, auxquels pourraient se joindre Air Liquide, voire même la Générale de chauffe. Les participations financières seraient intéressantes à connaître.  EDF serait mise à contribution, nous l’avons vu - à moins que la politique du ministère de l’industrie soit revue après les changements politiques survenus en juin. En tout cas le projet pour une turbine de 180 MW - devant utiliser du fuel à haute teneur en souffre - nécessite un investissement tournant autour du milliard de francs. De plus, EDF serait mise à contribution pour assurer l’installation d’une ligne électrique de 225.000 volts de puissance. 


COGENERATION ET AVANTAGES FISCAUX. Nous avons vu comment EDF est mise à contribution pour financer les installations concurrentes du privé. Jetons un coup d’oeil sur les avantages fiscaux liés à la cogénération. Sans oublier au préalable que pétroliers et gaziers commencent à garantir, sur une période de cinq à dix ans, une partie du risque lié à l’augmentation du prix du combustible.
Les aides fiscales que prévoyait la loi de finance de 1993 pour soutenir le développement de la cogénération ont été reconduites. Ces décisions gouvernementales dénotent un véritable choix de développement de la cogénération concurrente de la production d’EDF. Voyons un peu ces avantages fiscaux :

-
Exonération de la taxe sur le gaz naturel et de la taxe sur le fuel lourd de teneur en souffre inférieur à 2 %. Cette exonération conduit à une diminution des coûts d’achat de combustibles d’environ 10 % pour le Gaz et 20 % pour le fuel.

- Exemption de 50 % de la taxe professionnelle - voire même de 100 % avec l’accord des collectivités locales - sur les équipements de cogénération.

- Possibilité d’amortissement accéléré de l’investissement sur un an.

Pendant ce temps, les dirigeants du pays refusaient de ramener le taux de TVA sur l’électricité de 20,3 % à 5,5 %, tel produit de consommation courante, sur la facture des consommateurs, comme le demande le syndicat CGT.


COGENERATION : UN AVANT GOUT DE CONCURRENCE ? 
 Gouvernement français et direction d'EDF n'ont cessé d'affirmer qu'ils ne craignaient pas la concurrence en matière de production d'électricité. Ils ont justifié leur approbation du projet de directive européenne par le fait qu'EDF a des coûts de production particulièrement compétitifs.


“A l'opposé, le syndicat C.G.T. rétorque que les performances économiques d'EDF, comme la satisfaction actuelle des usagers, conduisent à ne pas remettre en cause la nationalisation qui les a permises. Elle ajoute que l'observation du monde conduit au constat que la concurrence en matière de fourniture d'électricité n'existe que de façon tout à fait marginale : de fait, les monopoles publics ou privés se partagent les marchés.


“Et, dans ce partage, les Etats capitalistes privilégient les groupes privés, au détriment des groupes publics. Autrement dit, dans le domaine très capitalistique de la production d'électricité, la "libre et loyale concurrence", source de baisse des prix pour les consommateurs, est une fable ! 


“L'évolution des conditions d'achat par EDF de l'électricité produite par cogénération en témoigne et illustre quel avenir la directive européenne réserverait à EDF et surtout aux usagers domestiques et petits et moyens professionnels.


“La cogénération c’est super ! Mais... 

“La cogénération, production combinée de chaleur et d'électricité, présente un avantage important sur d'autres modes de production thermique d'électricité : le rendement du cycle thermodynamique est très supérieur à un cycle classique et permet donc une économie conséquente de combustible. La réduction de consommation de combustible génère elle-même une réduction de l'émission de polluants (C02, S02,...). Cette réalité scientifique, connue depuis fort longtemps, fait l'objet d'une offensive de grande envergure en faveur de la cogénération.


“Soucieuse de l'économie nationale et mondiale des ressources fossiles et de l'environnement, la C.G.T. est favorable à la cogénération. Mais, elle est bien obligée de constater que l'engouement actuel pour la cogénération ne découle pas de la préoccupation louable d'une gestion économe des richesses naturelles et de la protection de l'environnement. Les nouveaux chevaliers de la cogénération sont d'abord guidés par la recherche de profits accrus. Ainsi, la baisse des cours des produits pétroliers et du gaz naturel au dessous de ce qu'ils étaient avant les crises pétrolières se répercute sur le coût de la chaleur et sur les coûts de la production combinée chaleur-électricité. Il est normal que les entreprises qui ont à la fois besoin de chaleur et d’électricité fassent leurs comptes et choisissent la cogénération si elles y trouvent intérêt. Et puisque leurs représentants ne cessent de répéter que le kilowattheure "cogénéré" est moins cher que celui fourni par EDF, rien ne leur interdit de passer à l'acte : l’autoproduction d'électricité a toujours été acceptée par la loi de nationalisation de l'électricité.


“Pourtant, chacun constate que la cogénération qui bénéficie de plus d'avantages fiscaux, ne se développe que lentement. Pourquoi ces kilowattheures soi-disant propres et bon marché ne restent-ils que des projets dans la plupart des cas ?


Gagner à tous les coups


“La réponse est simple. Les entreprises qui s'intéressent à la cogénération veulent être financièrement gagnantes à tous les coups. Or, pour qu'un système de cogénération soit rentable, il faut avoir simultanément besoin de chaleur et d'électricité. Beaucoup d'entre elles n'ont ce besoin simultané que pendant une partie de l'année. Aussi,  elles veulent à la fois : 


* pouvoir recevoir, à bas prix, de l’électricité quand leur système de cogénération est à l'arrêt, 


* pouvoir être assurées de vendre leur surplus d'électricité à prix élevé lorsqu'elles ont surtout besoin de chaleur et qu'elles ont un excédent d'électricité.


“Elles attendent donc d'EDF "le beurre et l'argent du beurre". Qui plus est, elles redoutent que les prix du fuel et du gaz qui sont actuellement bas ne remontent et mettent en cause leurs profits. Jusqu'à présent, ces conditions extravagantes n'étaient que partiellement remplies. EDF était contraint à acheter leur surplus d'électricité dans la limite légale de la puissance de 8 MVA. Cette obligation d'achat était déjà scandaleuse dans la mesure où EDF était obligée de mettre à l'arrêt ses propres moyens de production dont le coût était souvent inférieur au prix d'achat aux producteurs

indépendants. Ce prix d'achat se déduisait du tarif de vente du Kwh par un léger rabais pour tenir compte des frais de transport de l'électricité. La différence entre prix d'achat au producteur indépendant et le coût du Kwh des installations d'EDF mises à l'arrêt était en fin de compte payée par les usagers. Ceci étant, quand les cogénérateurs avaient besoin de l'électricité d'EDF, celle-ci leur était vendue aux conditions communes, fonction de la puissance et de l'énergie appelée. Ces dispositions, bien que déjà avantageuses pour les producteurs autonomes, étaient jugées insuffisantes par les cogénérateurs. 


“Les champions du libéralisme et de l'abolition des monopoles publics qui exigent en public la libre concurrence et prétendent faire mieux qu'EDF viennent d'obtenir avec l'appui du gouvernement et une certaine complicité de la direction d'EDF des faveurs encore bien plus scandaleuses.


Les producteurs privés pillent les usagers et mettent à mal EDF


“Le motif officiel est simple : la cogénération économise les combustibles et réduit la pollution ; donc il faut l'encourager financièrement. La réalité est différente. L'électricité produite par la cogénération n'évitera pas à EDF de construire de nouvelles centrales thermiques classiques qui consommeraient plus de combustible fossile : EDF n'en construira aucune avant longtemps, la direction maintient en arrêt prolongé les tranches existantes.


“En fait, les kwh cogénérés prendront la place de ceux produits essentiellement par l'hydraulique et le nucléaire, c'est-à-dire ne faisant pas appel aux combustibles classiques et ne polluant pas. Le motif officiel est donc un mensonge officiel. Les faveurs financières offertes aux cogénérateurs et payées par EDF et donc par les usagers n'en sont que plus scandaleuses.  Dorénavant, les cogénérateurs bénéficieront d'une rémunération par EDF, fixée sur 12 ans, durée d'amortissement de leurs installations. Cette rémunération sera calculée sur le coût des moyens de production qu'aurait EDF s'il devait construire en lieu et place des installations de cogénération des cycles combinés au gaz, s'y ajouteraient des prétendues économies de réseau. C'est la théorie des "coûts évités" . Cette théorie est sans fondement dans le cas considéré puisqu'EDf n'évite aucune construction mais devra arrêter ses propres centrales même si elles sont moins chères. De plus, l'application de cette théorie n'en respecte même pas la logique : 


* EDF supportera les éventuelles hausses de prix du gaz aux lieu et place des cogénérateurs, alors qu'il peut les éviter en jouant sur la diversité de son parc de production ; 


* aucune pénalité de défaillance ne sera appliquée aux cogénérateurs s'ils ne sont pas en mesure d'offrir la puissance électrique qu'ils s'engagent à mettre à disposition d'EDF, qui la rémunérera ;


* attribution d'une prime pour de prétendues économies de réseau, alors que c'est le cogénérateur qui choisit son lieu d'implantation ; lequel peut alourdir les charges de transport et de distribution d'EDF.


“La prime fixe sera versée en totalité dés lors que le cogénérateur produira de novembre à mars. A la rémunération proportionnelle au nombre de kwh fournis s'ajoutera une incitation à l'efficacité énergétique qui revient à payer une deuxième fois "l'économie" de combustible..


“Le Ministère de l’industrie estime que ces dispositions "limitent" les risques (risques liés aux évolutions tarifaires futures de l'électricité, risques sur le prix du combustible, risque en cas de défaillance technique). Le Ministère est très modeste dans son appréciation. Il eut été plus opportun de parler de garantie de profits !


“Nous donnons à titre indicatif les prix payés par EDF pour les kwh cogénérés. Il faut les comparer au coût de production du kwh à EDF,


- Coût moyen de production du kwh EDF (valeur 1995) : 22 c/kwh

Prix payés par EDF aux cogénérateurs (hors incitation à l'efficacité énergétique) :


- Cogénération 8 MW de nov à mars : 45,7 c/kwh


- Cogénération 8 MW sur 10 mois : 30,6 c/kwh


- Cogénération 40 MW sur 10 mois : 27,8 c/kwh


La "mise en concurrence" qu'on veut nous imposer


“Ainsi, EDF paie à des producteurs d'électricité qui, demain pourraient être ses concurrents des rentes inadmissibles ; le coût de kwh en serait accru pour la collectivité nationale tandis que les clients éligibles pourraient passer contrat avec les concurrents d'EDF. De plus, le développement des moyens des cogénérateurs empêche l'utilisation par EDF de ses centrales, notamment thermiques classiques. A terme, elle interdit le renouvellement et l'extension de ses propres outils pour un parc équilibré. L'intérêt général est bafoué au bénéfice de groupes de pression privés.


“Ce nouveau texte en faveur des "cogénérateurs" illustre ce que l'on peut attendre de l’état en matière d'impartialité et de neutralité, sans même parler d'intérêt général. Il illustre ce que nous réserveraient l'abandon de la Nationalisation et l'utilisation de la directive par un Etat sous la pression, voire piloté par des groupes privés.”

5.3 - L’APPETIT D’UN GEANT :  SUEZ-LYONNAISE DES EAUX


Le 19 juin dernier, la fusion entre la Compagnie de Suez et la Lyonnaise des Eaux a officiellement vu le jour. “Un géant est né”
. Positionné sur quatre métiers - l’eau, l’énergie, la propreté et la communication - le nouveau groupe représente un chiffre d’affaires de 210 milliards de francs. Le deuxième en France derrière Elf-Aquitaine. Quatre vingts milliards de capitalisation boursière, derrière sa concurrente la Générale des Eaux, 89 milliards. Ce groupe s’appuie sur le secteur financier apporté par Suez : Banque Sofinco, Générale de Banque, participation dans le groupe belgo-néerlandais Fortis.

L’énergie sera le premier secteur du nouveau groupe avec un chiffre d’affaires de 60 milliards de francs, devant l’eau (27 milliards), la propreté (13 milliards) et la communication (2 milliards). Les prévisions sont ambitieuses : de 102 milliards en 96 les quatre métiers de base doivent passer à 180 milliards en 2001.

Dans la cogénération nous le retrouvons puisque sa filiale “Elyo Centre-est”, gestionnaire de l’usine d’incinération d’ordures ménagères de Rillieux, produit 30 millions de Kwh d’électricité dont les trois quarts sont vendus à EDF.

6 - LES CENTRALES THERMIQUES COMME LOIRE-SUR-RHONE

ONT ENCORE DE L’AVENIR.

Le développement de la cogénération - encouragé par EDF et les gouvernements successifs - souligne suffisament que le thermique classique est promis à un bel avenir. A condition de sortir d’une politique favorisant artificiellement, sur fonds publics, la concurrence privée. Aussi pourquoi ne pas doter la centrale de Loire-sur-Rhône des équipements lui permettant de satisfaire pleinement les besoins des usagers et de faire tourner ses installations en pleine capacité. Ainsi la centrale pourrait retrouver la “rentabilité” lui faisant défaut du fait des choix politiques qui lui sont imposés.

La rentabilité des centrales thermiques qui ne tournent que pour suppléer aux pointes de consommation mais aussi aux indisponibilités des centrales nucléaires pendant les périodes d’entretien pourraient fonctionner davantage dans le cadre d’une autre politique de maintenance. Une meilleure sécurité - nous l’avons vu précédemment - exigerait des cycles de contrôle, vérification, maintenance, réparations, reconstruction plus courts. Sait-on par exemple que la maintenance des centrales nucléaires exigeait à l’origine que celles-ci ne tournent qu’à 85 % de leurs capacités. Or, elles tournent à 87 %. Sait-on que ces 2 % d’écart - pris sur les marges de sécurité - représentent le temps normal de fonctionnement de toutes les centrales thermiques ?

Le charbon n’est pas fini, nous l’avons vu avec les réserves mondiales et avec l’anecdote de l’autoroute de La Ricamarie... Nous avons vu aussi que les spécialistes qui réfléchissent aux besoins énergétiques futur considèrent qu’en 2005-2010 “les cycles combinés aurant leur place dans le parc EDF”. C’est dans le cadre de ces hypothèses qu’il faut se placer non seulement pour défendre l’outil de production de Loire, s’opposer à son démantèlement, mais aussi pour le transformer, accroître son efficacité, sa compétitivité, mieux l’intégrer dans son environnement. 

Les essais de désulfuration mis en oeuvre sur la tranche 2 en 1993 se sont révélés tout à fait concluants avec une baisse de la pollution de 30 %. Mais la tranche 2 a été arrêtée ! La remettre en route permettrait de “rentabiliser” ces équipements performants.

Le lit fluidisé que la revue “Equip’Echos” a qualifié de “Charbon Nickel”
 lui assurerait un rendement supérieur et propre. La technique actuelle de charbon pulvérisé ne répond pas à l’évolution prévue des normes sur l’environnement. La solution a été trouvée et se développe dans le monde : le lit fluidisé circulant (LFC). C’est “une technique astucieuse. Le charbon est projeté sur la sole de la chambre de combustion en même temps qu’un agent désulfurant (calcaire ou dolomite) susceptible d’absorber l’oxyde de soufre dégagé par la combustion. Un débit d’air est injecté à travers la sole. Les particules de matière s’envolent et se mettent en suspension dans ce courant d’air : on dit alors que le lit est fluidisé. Et l’on ajoute circulant si l’on recycle un grand nombre de fois ces particules dans la chambre de combustion...” Cette technique s’avère très économique et dispense des équipements de dépollution : “Et plus la chaudière est puissante, plus le LFC devrait s’avérer concurrentiel. Pour une centrale de 250 MW l’utilisation du lit fluidisé n’entraîne qu’un surcoût de 2 à 3 % par rapport à des installations sans aucun équipement de dépollution, quand les techniques habituelles représentent une dépense supplémentaire d’environ 20 %...” 

De nouveaux débouchés. La vitrification de déchets industriels par procédé électrique à haute température, liée à l’amélioration de l’environnement, pourrait-être mise en oeuvre à Loire. Déjà, un équipement semblable fonctionne à Porcheville (Yvelines), mis en oeuvre par EDF. Les déchets industriels sont vitrifiés à 1500° avec plasma thermique et électrobrûleur
. La ligne de traitement comprend trois parties essentielles : le four haute température, le système post-combustion, le refroidisseur-neutraliseur de fumées. Les produits traités : mélanges de plastiques, pneumatiques dilacérés, gravats, métaux, bois; amiante et produits amiantés, laine de verre, laine de roche ; mélanges d’argile, diatomé et huile ; calorifuge ; machefers...
Dans les Landes, à Morcenx, un groupement d’intérêt économique, la société Inertam - dans laquelle la participation d’EDF est de 95 % - utilise ce procédé à l’échelle industrielle. Elle traite les déchets d’amiante issus travaux de déflocage et décalorifugeage. Avec ce procédé “il est possible de faire passer l’amiante de l’état de fibre à celui de roche solide de type basaltique... on arrive à un autre état de la matière, ce n’est plus de l’amiante. Nous obtenons un matériau inerte pour la fin des temps et qui être réutilisé comme remblai routier par exemple, sans aucun danger.
” Le directeur de l’entreprise fait en outre remarquer que le coût de traitement est guère plus élevé que celui d’une incénération traditionnelle en précisant toutefois “que cette dernière sert à la récupération d’énergie, chose que nous ne faisons pas encore.” On remarque bien encore que cette technologie permettrait de satisfaire à d’énormes besoins dans l’agglomérations lyonnaise - importants projets de déamiantage et décalorifugeage, neutalisation de ces produits  - et que la centrale de Loire dispose d’atouts pour cela.

Un TIRU
 à Loire, pourquoi pas ? Nous avons vu (5.3 - “l’appétit d’un géant”) les possibilités de produire de l’énergie tout en participant à l’amélioration de l’environnement par la destruction des ordures. La centrale de Loire a de nombreux atouts à faire valoir. Nous seulement elle est équipée mais elle possède aussi un réel savoir faire - d’ailleurs aujourd’hui largement sous employé - pour produire de l’électricité à partir du thermique. Elle est en outre dotée d’une importante réserve foncière permettant la construction de nouvelles installations. Son réseau électrique installé assurerait le transport de l’électricité produite. Son approvisionnement pourrait être assuré indifféremment par la voie fluviale ou la voie ferrée. Dans le cadre d’une diversification des lieux d’insinération dans l’agglomération lyonnaise le site de Loire, au sud, pourrait constituer une excellente option. Mais a-t-on une réelle volonté politique d’assurer le développement du service public ?

7 - POUR UN LARGE RASSEMBLEMENT 

DES SALARIES ET DE LA POPULATION


Le 17 mai dernier, la direction d'EDF faisait savoir à la Fédération C.G.T. de l’énergie qu'aucune décision de fermeture d'installations de production ne serait prise lors du Conseil d'Administration du 27 juin prochain.


Une telle annonce est à porter au crédit des luttes du personnel qui se bat depuis des années pour l'avenir du service public nationalisé, au travers de la défense de leurs emplois et de leurs centrales. C'est un point d'appui pour construire un rassemblement par l'action pour rétablir le service public de l'énergie en outil de réponse aux besoins de la Nation et non en objet de profit.


Le 24 juin la fédération C.G.T. appelait le personnel à poursuivre l’action. En interne, au travers des organismes statutaires ; en externe vers les élus, les médias afin de mettre en débat les revendications des agents du thermique pour un service public rénové :


- Par une politique de développement de l'emploi statutaire pour l'exploitation et la maintenance s'inscrivant dans la réduction du temps de travail sans perte de salaire,


- par une politique de l'investissement permettant la modernisation des installations pour de meilleures performances économiques et environnementales,


-  par la construction de nouveaux moyens de production de combustion propre permettant de développer les technologies françaises en pointe en la matière (lit fluidisé circulant, etc.),

 
- par une sollicitation plus importante de l'ensemble de 17.000 MW installés dans le thermique classique permettant de baisser le coût et de soustraire les installations et les salariés du nucléaire de la surexploitation actuelle,


- par la levée de l'obligation d'achat pour la cogénération privée qui lui permet de sous​traire des profits au détriment des usagers.L'intervention des salariés et de la population est d'autant plus nécessaire et essentielle pour s'opposer aux décisions des directions et technocrates qui anticipent de fait des choix qui relèvent exclusivement de la Nation.


Ce document vise à vulgariser les enjeux qui sont ceux de la centrale de Loire et à mettre en valeur ses potentialités. Dans le contexte présent elle dispose d’atouts certains et son avenir peut s’inscrire totalement dans la maîtrises de technologies propres, de sécurité et compétitives pour la production de l’énergie dont notre pays aura besoin au XXIème siècle. Nous souhaitons participer ainsi au grand débat national dont la France a besoin pour définir une véritable politique énergéti​que. Nous souhaitons pleinement contribuer ainsi au rassemblement des forces vives de ce pays pour la défense d’un service public moderne, de qualité, pour la production et la distribution de l’énergie.







Syndicat CGT, centrale de Loire-sur-Rhône,







le 25 septembre 1997

� Une tranche est une unité de production comprenant une chaudière, un alternateur, une turbine.


� Selon les “Echos” du 19.6.97


� Le 2 juillet 97


� Dominique Gallois, in “Le Monde”, 8/4/1997


� CNTPE : Comité National de Production et de Transport de l’électricité.


� Sous comité mixte à la production n°164, 1/2/1995


� Sous comité mixte à la production n°173, 2/4/1996


� Tableau de bord mensuel, heures de marche à PCN/valeurs mois (PCN : Puissance Maximale Continue Nette)


� D’après sylvain Julien, secrétaire de l’U.D. C.G.T. du Tarn, in “l’Humanité” du 30/6/97


� Déclaration de la C.G.T. de la centrale de Loire, 6/7/1997


� “Le Progrès”, 19 février 1997


� “La vie électrique”, périodique édité par la direction de l’EDF,  numéro de novembre 1996


� “La fin du tout nucléaire”, in “Le Monde” 8/4/1997


�  in “Le Monde” du 4/4/1997


� in “Les Echos” du 2/4/1997


� “Le Progrès” du 19/6/1997


� “Regards” juin 1997


� “Le Progrès” du 9/5/1996


� EJP,  24 Jours par an pendant lesquels les abonnés à ce type de contrat paient le tarif maximal.


� Document de la CGT sur la cogénération 


� “Le Progrès” du 19/6/97


� “Equip’Echos”, revue interne éditée par EDF


� Source EDF industrie, 


� Interview de Marc Véran, directeur de la société, au périodique “Viva”


� TIRU : Traitement Industriel des Résidus Urbains
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